
 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2025 
Le huit septembre deux-mille-vingt-cinq, à vingt heures trente, les membres du Conseil Municipal de la commune de Saint-Uniac se sont réunis, en séance ordinaire, 
à la salle Cacoué, sur convocation légale de Madame le Maire du deux septembre deux mille vingt-cinq et sous sa présidence 
 
Madame le Maire et Présidente de séance, Karine PASSILLY 

- Déclare la séance ouverte à 20h30 
- Procède à l’appel nominal 
- Désigne le secrétaire de séance en application de l’article L.2121-15 du CGCT 

 
Etaient présents (7) 
Karine PASSILLY, Éric TOXÉ, Patrice BRIANTAIS, Jérôme RICHARD, Jean-François DELYS, Julien COLAONE, Nicolas MEREL 
 
Etaient excusés et représentés (2) 
Éric GOUBAULT a donné pouvoir à Jérôme RICHARD 
Hervé LESNÉ a donné pouvoir à Jean-François DELYS 
 
Etaient absents (4) 
Sébastien GUIHOT, Christèle CODET-GEFFROY, Élise GUERIN, Charles BISELX 
 
Secrétaire de séance 
Eric TOXÉ est désigné comme secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
Madame le Maire et Présidente de séance Karine PASSILLY annonce l’ouverture de la séance à 20h30 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 8 SEPTEMBRE 2025 
ORDRE DU JOUR 

 
Approbation du Procès-verbal du Conseil Municipal du 10/07/2025 à l’unanimité. 

1. COMMUNAUTE DE COMMUNES  
1.1  Modifications statutaires 
 
2. FINANCES 
2.1  Propositions en non-valeur 
 
3. VIE MUNICIPALE 
3.1  Retrait de délégation à un adjoint et Nomination d’un conseiller délégué 
3.2  Versement d’une indemnité au conseiller délégué 
 
4. MARCHÉ RESTAURATION COLLECTIVE 
4.1 Avenant pour la formule de révision de prix 
 
5. DECISIONS DU MAIRE 

 

POINTS DIVERS 
  



 
25.33– COMMUNAUTE DE COMMUNES 
Modifications statutaires 
 
Lors du conseil communautaire du 8 juillet 2025, Monsieur le Président de la CCSMM, Philippe CHEVREL, a exposé qu’il convenait de procéder à une modification 
statutaire et à une redéfinition de l’intérêt communautaire pour : 

- Intégrer à la compétence communautaire action sociale – petite enfance les dispositions de la loi Plein Emploi ; 
- Donner suite à l’adoption du schéma des mobilités actives, adapter l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 
- Donner suite à l’adoption de la pré-stratégie culturelle, et à la demande de l’école de musique de Brocéliande d’élargir son objet à l’enseignement 

chorégraphique, reformuler la compétence culture ; 
- Procéder à un toilettage général des statuts en retirant notamment tous les éléments relevant davantage d’une définition de l’intérêt communautaire. 

Après avoir présenté en détail les propositions de modifications statutaires, le conseil communautaire, à l’unanimité, a approuvé les modifications statutaires 
présentées. 
 
Madame le Maire informe les membres du conseil qu’en application de l’article L5211-20 du CGCT, chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois 
pour délibérer sur la modification statutaire apportée, et propose, après présentation, de délibérer sur ce point. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité 
VALIDE les modifications statutaires de la CCSM présentées. 
CHARGE Madame le Maire de signer tout document se rapportant à ce dossier. 
Pour : 9 Contre : 0  Abstention : 0 
 

25.34– FINANCES 
Propositions en non-valeurs 
 
Madame le Maire informe les membres présents que la Trésorerie de Montfort-Sur-Meu a adressé à la collectivité des demandes d’admission en non-valeur de 
produits irrécouvrables pour la somme de 106.70€. 
Deux dettes ont été contractées en 2023 : une par Monsieur X, d’un montant de 1.70€, une autre par Monsieur Y d’un montant de 105€. 
Considérant d’une part que les poursuites engagées à l’encontre de Monsieur Y sont demeurées sans effet et d’autre part, que le montant de la dette contractée 
par Monsieur X est inférieur au seuil de poursuite, il est proposé de renoncer à ces créances. 
 
Après avoir entendu l’exposé, le conseil municipal, à l’unanimité 
 
ACCEPTE l’admission en non-valeur des dettes de 1.70€ et 105€ présentées ci-dessus. 
CHARGE Madame le Maire et en cas d’empêchement un adjoint délégué de faire le nécessaire concernant cette affaire et de signer tout document s’y rapportant. 
 
Pour : 9 Contre :0   Abstention :  
 

25.35- VIE MUNICIPALE 
Retrait de délégation à un adjoint et Nomination d’un conseiller délégué 
 
Madame le Maire expose aux membres du conseil, qu’en raison d’une indisponibilité, le 1er adjoint ne peut exercer ses délégations pleinement. Aussi, après 
échanges avec ce dernier et avec son accord, il est convenu de la prise d’un arrêté consistant à lui retirer certaines délégations. 
Il est donc convenu avec le 1er adjoint du retrait de la délégation relative aux affaires scolaires. 
Afin d’assurer un suivi de cette délégation, Madame Le Maire propose alors aux membres du conseil de nommer un conseiller délégué 
A l’appel de candidature, Monsieur Julien COLAONE se porte candidat. 
Madame Le Maire propose alors de nommer Monsieur Julien COLAONE, conseiller municipal délégué aux affaires scolaires. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité 
PREND ACTE du retrait de la délégation des affaires scolaires au 1er adjoint 
ACCEPTE la proposition de Madame le Maire de désigner un conseiller délégué aux affaires scolaires 
ACCORDE à Monsieur Julien COLAONE la délégation des affaires scolaires 
Pour : 9 Contre : 0  Abstention : 0 
 

25.36- VIE MUNICIPALE 
Modification des indemnités des élus 
 
Suite au retrait de délégation Affaires scolaires au 1er adjoint et à la nomination d’un conseiller délégué, il est proposé aux membres du conseil d’attribuer une 
indemnité de fonction au conseiller délégué. 
 
Madame le Maire rappelle les montants des indemnités délibérés en 2022 : 
Maire : 37,4% - 1er adjoint : 10% - 2nd adjoint : 10% - 3ème adjoint : 9% - conseiller délégué : 6% 
Et précise aux membres du conseil, qu’à la demande du 1er adjoint formulée par écrit en décembre 2024, le versement de son indemnité est suspendue en raison 
de son indisponibilité. 
 
Après discussions, le conseil municipal, à l’unanimité 
FIXE le montant de l’indemnité au nouveau conseiller délégué à 6% 
PRECISE que cette indemnité prend effet au 9 septembre 2025 
AJOUTE que cette indemnité est versée mensuellement et subira automatiquement les majorations correspondantes à toute revalorisation du traitement de 
l’indice de référence 
Pour : 9 Contre : 0  Abstention : 0 
  



 
25.37– MARCHE RESTAURATION COLLECTIVE 
Avenant n°1 Restoria 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la commande publique ; 
Vu la délibération n°25.31 en date du 10 juillet 2025 relative au choix du prestataire pour la fourniture et la livraison des repas de la restauration scolaire ; 
Vu l’exposé de Madame le Maire précisant que l’avenant n°1 correspond à la révision annuelle des prix. La formule de révision des prix proposée dans le DCE 
n’étant plus d’actualité, le prestataire RESTORIA propose d’utiliser l’index conseillé par le SNRC (Syndicat de la restauration collective). 
 Madame le Maire propose au Conseil municipal de valider l’avenant n°1 d’actualisation annuelle des prix comme suit : 
 

 
Madame le Maire rappelle ci-après les tarifs appliqués par le nouveau prestataire Restoria dans le cadre du nouveau marché et qui reste applicable jusqu’au 31 
août 2026 :  
Repas maternelle 3.51€ TTC (Convivio : 3.55€ TTC) 
Repas primaire : 3.58€ TTC (Convivio : 3.66€ TTC) 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité 
 
AUTORISE Madame le Maire à conclure l’avenant n°1 au marché de fourniture des repas de la restauration scolaire, applicable au 1er septembre 2026, tel que 
présenté ci-dessus et à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 
Pour : 9 Contre : 0  Abstention : 0 
 

25.38– DÉCISIONS DU MAIRE 
 
Vu les articles L2121-29, L2122-22, L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Il convient de porter à la connaissance du conseil municipal l’ensemble des décisions du Maire mentionnés sur le tableau ci-dessous. 
Madame le Maire est chargée, en ce qui la concerne, de l’exécution de l’ensemble des présentes décisions. 
 

Date Référence Objet 

26/08/2025 2025/08 Renonciation à préempter la 
parcelle A978 (6 Allée du Garun) – 
DIA353202500004 

 

FIN DU CONSEIL A 22h 
 

Madame le Maire         Le Conseiller municipal 
Présidente de séance          Secrétaire de séance, 
Karine PASSILLY         Eric TOXE 

 
 

Points Divers :  
- Cimetière : Face aux difficultés d’entretien du cimetière, il est proposé, par quelques membres du conseil, de tester une solution d’enherbage, comme 

cela se fait dans certaines communes. Ce test sera réalisé sur quelques m2 dans un premier temps afin d’en apprécier le résultat et la pertinence pour la 

commune, ce système nécessitant de l’entretien de tonte régulier pour que le lieu soit maintenu propre 

- PLU : l’enquête publique s’est achevée le 25 juillet 2025, 3 demandes ont été portées au registre. La Commissaire enquêtrice a rendu son rapport. 

L’approbation du PLU devrait être soumise au conseil municipal d’octobre prochain 

- RENTREE SCOLAIRE : Madame Le Maire fait état des effectifs à la rentrée scolaire 2025/2026, en recul par rapport aux années antérieures : 47 élèves 

inscrits à la rentrée, répartis comme suit : 19 cycle 1 (maternelle), 11 cycle 2 (CP/CE1), 19 cycle 3 (CE2/CM1/CM2) 

- ORGUE EGLISE : Sur demande de M. Tostivint, membre de l’association de l’église et du patrimoine, il est rappelé qu’un appel au don est ouvert pour 

l’acquisition d’un nouvel orgue pour l’église  


